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DIRECCTE Provence Alpes Côte d’Azur 

13-2018-12-28-011

ARRETE portant autorisations individuelles de déroger à

la règle du repos dominical des salariés pour

McARTHURGLENN PROVENCE 
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PREFET DES BOUCHES-DU-RHONE 

 
 

 
ARRÊTÉ  

 
portant autorisations individuelles de déroger à la règle du repos dominical des salariés  

 
 

Le Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur 
Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud 

Préfet des Bouches-du-Rhône 
 

 
VU les dispositions de la troisième partie, livre premier, titre III, chapitre II, section I du Code 
du travail, et notamment l’article L. 3132–3, qui pose le principe selon lequel, dans l’intérêt 
des salariés, le repos hebdomadaire est donné le dimanche ; 

 
VU les dispositions de la troisième partie, livre premier, titre III, chapitre II, section II du 
même code, relatives aux dérogations individuelles à la règle du repos dominical accordées 
par le Préfet, notamment : 
- l’article L. 3132-20 du Code du travail relatif aux dérogations individuelles à la règle du 
repos hebdomadaire du dimanche accordées aux établissements implantés hors Zones 
Commerciales (ZC), hors Zones Touristiques (ZT), hors Zones Touristiques 
Internationales(ZTI) et hors Gares d’affluence exceptionnelle ; 
- l’article L. 3132-25-3 modifié (loi n° 2015-990 du 6 août 2015) du Code du Travail qui fixe 
les contreparties accordées aux salariés privés de repos dominical, les engagements pris en 
termes d’emploi ou en faveur de certains publics en difficulté ou de personne handicapées, les 
mesures destinées à faciliter la conciliation entre la vie professionnelle et la vie personnelle 
des salariés privés du repos dominical  ainsi que les conditions dans lesquelles l’employeur 
prend en compte l’évolution de la situation personnelle des salariés privés de repos 
dominical ;  
- l’article L. 3132-25-4 modifié (loi n° 2015-990 du 6 août 2015) du Code du Travail qui 
précise que seuls les salariés volontaires ayant donné leur accord par écrit à leur employeur 
peuvent travailler le dimanche et les modalités de prise en compte d’un changement d’avis du 
salarié privé du repos dominical; 
 
VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et 
à l’action des services de l’Etat dans les Régions et les départements, modifié par le décret 
n° 2008-158 du 22 février 2008 et le décret n° 2010-146 du 16 février 2010 ; 
 
VU le décret n° 2009-1377 du 10 novembre 2009 relatif à l’organisation et aux missions des 
Directions Régionales des Entreprises, de la Concurrence, de la Consommation, du Travail et 
de l’Emploi ; 
 
VU l’arrêté du 27 novembre 2018 par lequel le Préfet de la région Provence-Alpes-Côte 
d’Azur, Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud, Préfet des Bouches-du-Rhône donne 
délégation à M. Michel BENTOUNSI, Responsable de l’Unité Départementale des Bouches-
du-Rhône de la Direction Régionale des Entreprises, de la Concurrence, de la Consommation, 
du Travail et de l’Emploi Provence Alpes Côte d’Azur ;  
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VU le courrier daté du 24/12/2018, par lequel l’organisation McARTHURGLEN 
PROVENCE sollicite, pour le compte des établissements du Village des Marques, cités dans 
sa demande, l’autorisation de déroger exceptionnellement au repos dominical des salariés le 
dimanche 6 Janvier 2019 ; 
 
CONSIDERANT  que les entreprises listées dans la demande sont confrontées à des 
difficultés économiques liées aux mouvements sociaux qui perturbent fortement leur 
fonctionnement normal en une période qui leur est cruciale pour leur chiffre d’affaires ; 
 
CONSIDERANT  que les troubles qui compromettent le fonctionnement des entreprises, en 
cette période précise, constituent le cas d’urgence prévu à l’article L.3132-21 du code du 
travail ; qu’il s’ensuit que la procédure consultative prévue à ce même article n’est, en ce cas, 
pas requise ; 
 
CONSIDERANT  qu’un des critères exigés pour la mise en œuvre de la dérogation prévue 
par l’article L. 3132-20 du Code du travail, à savoir que le repos simultané le dimanche de 
tous les salariés compromettrait le fonctionnement normal de l’établissement, est établi ; 
 
CONSIDERANT  que les établissements bénéficiaires seront tenus, par voie d’accord 
collectif ou décision unilatérale prises après avis du comité social et économique, s'il existe, 
approuvées par référendum organisés auprès des personnels concernés de fixer les 
contreparties accordées aux salariés privés du repos dominical ainsi que les engagements pris 
en termes d'emploi ou en faveur de certains publics en difficulté ou de personnes 
handicapées ; 
 
 

ARRÊTE 
 
Article 1er : Les entreprises du « Village des Marques » de la commune de Miramas sont 
autorisées à déroger à l'obligation d’accorder aux salariés le repos dominical le dimanche 6 
Janvier 2019.  
 
Article 2 : Le repos hebdomadaire des salariés ayant travaillé le dimanche sera attribué 
conformément aux dispositions de l’article L.3132-20 du Code du travail et les compensations 
salariales seront attribuées conformément aux engagements des entreprises. 
 
Fait à Marseille le 28 décembre 2018 
Pour le Préfet 
 

Signé 
 
La Secrétaire Générale 
Juliette TRIGNAT 
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Direction Départementale 
de la Protection des 

Populations 

Bureau de la Prévention des 
Risques 

 

 

 

ARRETE  

procédant à la délivrance de registre de sécurité de CTS (chapiteaux, tentes et structures) 

C-13-2018-208 

 

 

 

Le Préfet de la région Provence, Alpes, Côte d’Azur 

Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud 

Préfet des Bouches-du-Rhône 

 

 

Vu le code de la construction et de l’habitation et notamment les articles R.123-1 à R.123-55 ; 

 

Vu le décret du Président de la République du 22 novembre 2017 portant nomination de  

Monsieur Pierre DARTOUT, en qualité de Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur, Préfet de la 

Zone de Défense et de Sécurité Sud, Préfet des Bouches-du-Rhône ; 

 

Vu l’arrêté du 25 juin 1980 modifié du ministre de l’intérieur portant règlement de sécurité contre les risques 

d’incendie et de panique dans les établissements recevant du public ; 

 

Vu l’arrêté du 23 janvier 1985 modifié du ministre de l’intérieur portant approbation des dispositions 

relatives aux chapiteaux, tentes, structures itinérants et notamment l’article CTS 3 ; 

 

Vu l’arrêté préfectoral N° 3693 du 16 octobre 1995 modifié, portant création dans les Bouches-du-Rhône de 

la sous-commission départementale pour la sécurité contre les risques d’incendie et de panique dans les 

établissements recevant du public et les immeubles de grande hauteur ; 

 

Vu l’arrêté du 22 septembre 2017 portant nomination de Monsieur Jean-Luc DELRIEUX en qualité de 

directeur départemental adjoint de la protection des populations des Bouches-du-Rhône à compter du  

2 octobre 2017 ; 

 

Vu l’avis de la vacance de l’emploi de directeur départemental interministériel de la protection des 

populations des Bouches-du-Rhône à compter du 27 octobre 2018 ; 

 

Vu l'arrêté N° 13-2018-10-22-013 du 22 octobre 2018 portant désignation de Monsieur Jean-Luc 

DELRIEUX comme directeur départemental interministériel de la protection des populations des Bouches-

du-Rhône par intérim à compter du 27 octobre 2018 et lui donnant délégation de signature à ce titre ; 
 

Considérant l’avis favorable émis par la sous-commission départementale pour la sécurité contre  

les risques d’incendie et de panique dans les établissements recevant du public qui s’est réunie le  

28 novembre 2018 ; 

 

Sur proposition de Monsieur le directeur départemental interministériel de la protection des populations des 

Bouches-du-Rhône par intérim, 

 

PRÉFET DES BOUCHES-DU-RHÔNE 
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- 2 - 

 

ARRETE 
 

Article 1
er

 : Il est procédé à l’homologation d’un chapiteau « AZTECK » de type CTS de  

9.87 m x 21.60 m situé dans la commune d’Aix-en-Provence qui appartient à la société BELOUNGE. 

L’attestation de conformité concerne la stabilité mécanique de l’ossature et la réaction au feu de l’enveloppe 

propre à la structure. 

  

Le registre de sécurité comporte le numéro d’identification suivant : C-13-2018-208 

 

Article 2 : Cet arrêté pourra faire l’objet d’un recours auprès du Tribunal Administratif de Marseille dans un 

délai de deux mois à compter de sa publication au Recueil des Actes Administratifs. La juridiction 

administrative compétente peut aussi être saisie par l’application « Télérecours citoyens » accessible à partir 

du site www.telerecours.fr. 

 

Article 3 : Le préfet de police, les sous préfets d’arrondissement, le colonel, commandant le Groupement de 

Gendarmerie, le directeur départemental de la protection des populations par intérim, le directeur 

départemental des Services d’Incendie et de Secours et le commandant du Bataillon des Marins Pompiers de 

Marseille sont chargés en ce qui les concerne de l’exécution du présent arrêté. 

 

 

 

 

Fait à Marseille, le 28 décembre 2018 

 

 

 

Pour le Préfet des Bouches-du-Rhône et par délégation,  

Le directeur départemental de la protection des populations par 

intérim,  

 

SIGNE 

 

Jean-Luc DELRIEUX 
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Direction Départementale 
de la Protection des 

Populations 

Bureau de la Prévention des 
Risques 

 

 

 

ARRETE  

procédant à la délivrance de registre de sécurité de CTS (chapiteaux, tentes et structures) 

C-13-2018-209 

 

 

 

Le Préfet de la région Provence, Alpes, Côte d’Azur 

Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud 

Préfet des Bouches-du-Rhône 

 

 

Vu le code de la construction et de l’habitation et notamment les articles R.123-1 à R.123-55 ; 

 

Vu le décret du Président de la République du 22 novembre 2017 portant nomination de  

Monsieur Pierre DARTOUT, en qualité de Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur, Préfet de la 

Zone de Défense et de Sécurité Sud, Préfet des Bouches-du-Rhône ; 

 

Vu l’arrêté du 25 juin 1980 modifié du ministre de l’intérieur portant règlement de sécurité contre les risques 

d’incendie et de panique dans les établissements recevant du public ; 

 

Vu l’arrêté du 23 janvier 1985 modifié du ministre de l’intérieur portant approbation des dispositions 

relatives aux chapiteaux, tentes, structures itinérants et notamment l’article CTS 3 ; 

 

Vu l’arrêté préfectoral N° 3693 du 16 octobre 1995 modifié, portant création dans les Bouches-du-Rhône de 

la sous-commission départementale pour la sécurité contre les risques d’incendie et de panique dans les 

établissements recevant du public et les immeubles de grande hauteur ; 

 

Vu l’arrêté du 22 septembre 2017 portant nomination de Monsieur Jean-Luc DELRIEUX en qualité de 

directeur départemental adjoint de la protection des populations des Bouches-du-Rhône à compter du  

2 octobre 2017 ; 

 

Vu l’avis de la vacance de l’emploi de directeur départemental interministériel de la protection des 

populations des Bouches-du-Rhône à compter du 27 octobre 2018 ; 

 

Vu l'arrêté N° 13-2018-10-22-013 du 22 octobre 2018 portant désignation de Monsieur Jean-Luc 

DELRIEUX comme directeur départemental interministériel de la protection des populations des Bouches-

du-Rhône par intérim à compter du 27 octobre 2018 et lui donnant délégation de signature à ce titre ; 
 

Considérant l’avis favorable émis par la sous-commission départementale pour la sécurité contre  

les risques d’incendie et de panique dans les établissements recevant du public qui s’est réunie le  

28 novembre 2018 ; 

 

Sur proposition de Monsieur le directeur départemental interministériel de la protection des populations des 

Bouches-du-Rhône par intérim, 

 

PRÉFET DES BOUCHES-DU-RHÔNE 

Direction départementale de la protection des populations - 13-2018-12-28-007 - Arrêté procédant à la délivrance de registre de sécurité de CTS (chapiteaux,
tentes et structures) C-13-2018-209 10



- 2 - 

 

ARRETE 
 

Article 1
er

 : Il est procédé à l’homologation d’un chapiteau « AZTECK » de type CTS de  

9.87 m x 21.60 m situé dans la commune d’Aix-en-Provence qui appartient à la société BELOUNGE. 

L’attestation de conformité concerne la stabilité mécanique de l’ossature et la réaction au feu de l’enveloppe 

propre à la structure. 

  

Le registre de sécurité comporte le numéro d’identification suivant : C-13-2018-209 

 

Article 2 : Cet arrêté pourra faire l’objet d’un recours auprès du Tribunal Administratif de Marseille dans un 

délai de deux mois à compter de sa publication au Recueil des Actes Administratifs. La juridiction 

administrative compétente peut aussi être saisie par l’application « Télérecours citoyens » accessible à partir 

du site www.telerecours.fr. 

 

Article 3 : Le préfet de police, les sous préfets d’arrondissement, le colonel, commandant le Groupement de 

Gendarmerie, le directeur départemental de la protection des populations par intérim, le directeur 

départemental des Services d’Incendie et de Secours et le commandant du Bataillon des Marins Pompiers de 

Marseille sont chargés en ce qui les concerne de l’exécution du présent arrêté. 

 

 

 

 

Fait à Marseille, le 28 décembre 2018 

 

 

 

Pour le Préfet des Bouches-du-Rhône et par délégation,  

Le directeur départemental de la protection des populations par 

intérim,  

 

SIGNE 

 

Jean-Luc DELRIEUX 
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Direction Départementale 
de la Protection des 

Populations 

Bureau de la Prévention des 
Risques 

 

 

 

ARRETE  

procédant à la délivrance de registre de sécurité de CTS (chapiteaux, tentes et structures) 

C-13-2018-210 

 

 

 

Le Préfet de la région Provence, Alpes, Côte d’Azur 

Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud 

Préfet des Bouches-du-Rhône 

 

 

Vu le code de la construction et de l’habitation et notamment les articles R.123-1 à R.123-55 ; 

 

Vu le décret du Président de la République du 22 novembre 2017 portant nomination de  

Monsieur Pierre DARTOUT, en qualité de Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur, Préfet de la 

Zone de Défense et de Sécurité Sud, Préfet des Bouches-du-Rhône ; 

 

Vu l’arrêté du 25 juin 1980 modifié du ministre de l’intérieur portant règlement de sécurité contre les risques 

d’incendie et de panique dans les établissements recevant du public ; 

 

Vu l’arrêté du 23 janvier 1985 modifié du ministre de l’intérieur portant approbation des dispositions 

relatives aux chapiteaux, tentes, structures itinérants et notamment l’article CTS 3 ; 

 

Vu l’arrêté préfectoral N° 3693 du 16 octobre 1995 modifié, portant création dans les Bouches-du-Rhône de 

la sous-commission départementale pour la sécurité contre les risques d’incendie et de panique dans les 

établissements recevant du public et les immeubles de grande hauteur ; 

 

Vu l’arrêté du 22 septembre 2017 portant nomination de Monsieur Jean-Luc DELRIEUX en qualité de 

directeur départemental adjoint de la protection des populations des Bouches-du-Rhône à compter du  

2 octobre 2017 ; 

 

Vu l’avis de la vacance de l’emploi de directeur départemental interministériel de la protection des 

populations des Bouches-du-Rhône à compter du 27 octobre 2018 ; 

 

Vu l'arrêté N° 13-2018-10-22-013 du 22 octobre 2018 portant désignation de Monsieur Jean-Luc 

DELRIEUX comme directeur départemental interministériel de la protection des populations des Bouches-

du-Rhône par intérim à compter du 27 octobre 2018 et lui donnant délégation de signature à ce titre ; 
 

Considérant l’avis favorable émis par la sous-commission départementale pour la sécurité contre  

les risques d’incendie et de panique dans les établissements recevant du public qui s’est réunie le  

28 novembre 2018 ; 

 

Sur proposition de Monsieur le directeur départemental interministériel de la protection des populations des 

Bouches-du-Rhône par intérim, 

 

PRÉFET DES BOUCHES-DU-RHÔNE 
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ARRETE 
 

Article 1
er

 : Il est procédé à l’homologation d’un chapiteau « AZTECK » de type CTS de  

13.41 m x 19.2 m situé dans la commune d’Aix-en-Provence qui appartient à la société BELOUNGE. 

L’attestation de conformité concerne la stabilité mécanique de l’ossature et la réaction au feu de l’enveloppe 

propre à la structure. 

  

Le registre de sécurité comporte le numéro d’identification suivant : C-13-2018-210 

 

Article 2 : Cet arrêté pourra faire l’objet d’un recours auprès du Tribunal Administratif de Marseille dans un 

délai de deux mois à compter de sa publication au Recueil des Actes Administratifs. La juridiction 

administrative compétente peut aussi être saisie par l’application « Télérecours citoyens » accessible à partir 

du site www.telerecours.fr. 

 

Article 3 : Le préfet de police, les sous préfets d’arrondissement, le colonel, commandant le Groupement de 

Gendarmerie, le directeur départemental de la protection des populations par intérim, le directeur 

départemental des Services d’Incendie et de Secours et le commandant du Bataillon des Marins Pompiers de 

Marseille sont chargés en ce qui les concerne de l’exécution du présent arrêté. 

 

 

 

 

Fait à Marseille, le 28 décembre 2018 

 

 

 

Pour le Préfet des Bouches-du-Rhône et par délégation,  

Le directeur départemental de la protection des populations par 

intérim,  

 

SIGNE 

 

Jean-Luc DELRIEUX 
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Direction Départementale 
de la Protection des 

Populations 

Bureau de la Prévention des 
Risques 

 

 

 

ARRETE  

procédant à la délivrance de registre de sécurité de CTS (chapiteaux, tentes et structures) 

C-13-2018-211 

 

 

 

Le Préfet de la région Provence, Alpes, Côte d’Azur 

Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud 

Préfet des Bouches-du-Rhône 

 

 

Vu le code de la construction et de l’habitation et notamment les articles R.123-1 à R.123-55 ; 

 

Vu le décret du Président de la République du 22 novembre 2017 portant nomination de  

Monsieur Pierre DARTOUT, en qualité de Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur, Préfet de la 

Zone de Défense et de Sécurité Sud, Préfet des Bouches-du-Rhône ; 

 

Vu l’arrêté du 25 juin 1980 modifié du ministre de l’intérieur portant règlement de sécurité contre les risques 

d’incendie et de panique dans les établissements recevant du public ; 

 

Vu l’arrêté du 23 janvier 1985 modifié du ministre de l’intérieur portant approbation des dispositions 

relatives aux chapiteaux, tentes, structures itinérants et notamment l’article CTS 3 ; 

 

Vu l’arrêté préfectoral N° 3693 du 16 octobre 1995 modifié, portant création dans les Bouches-du-Rhône de 

la sous-commission départementale pour la sécurité contre les risques d’incendie et de panique dans les 

établissements recevant du public et les immeubles de grande hauteur ; 

 

Vu l’arrêté du 22 septembre 2017 portant nomination de Monsieur Jean-Luc DELRIEUX en qualité de 

directeur départemental adjoint de la protection des populations des Bouches-du-Rhône à compter du  

2 octobre 2017 ; 

 

Vu l’avis de la vacance de l’emploi de directeur départemental interministériel de la protection des 

populations des Bouches-du-Rhône à compter du 27 octobre 2018 ; 

 

Vu l'arrêté N° 13-2018-10-22-013 du 22 octobre 2018 portant désignation de Monsieur Jean-Luc 

DELRIEUX comme directeur départemental interministériel de la protection des populations des Bouches-

du-Rhône par intérim à compter du 27 octobre 2018 et lui donnant délégation de signature à ce titre ; 
 

Considérant l’avis favorable émis par la sous-commission départementale pour la sécurité contre  

les risques d’incendie et de panique dans les établissements recevant du public qui s’est réunie le  

28 novembre 2018 ; 

 

Sur proposition de Monsieur le directeur départemental interministériel de la protection des populations des 

Bouches-du-Rhône par intérim, 

 

PRÉFET DES BOUCHES-DU-RHÔNE 
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ARRETE 
 

Article 1
er

 : Il est procédé à l’homologation d’un chapiteau « AZTECK » de type CTS de  

13.41 m x 19.2 m situé dans la commune d’Aix-en-Provence qui appartient à la société BELOUNGE. 

L’attestation de conformité concerne la stabilité mécanique de l’ossature et la réaction au feu de l’enveloppe 

propre à la structure. 

  

Le registre de sécurité comporte le numéro d’identification suivant : C-13-2018-211 

 

Article 2 : Cet arrêté pourra faire l’objet d’un recours auprès du Tribunal Administratif de Marseille dans un 

délai de deux mois à compter de sa publication au Recueil des Actes Administratifs. La juridiction 

administrative compétente peut aussi être saisie par l’application « Télérecours citoyens » accessible à partir 

du site www.telerecours.fr. 

 

Article 3 : Le préfet de police, les sous préfets d’arrondissement, le colonel, commandant le Groupement de 

Gendarmerie, le directeur départemental de la protection des populations par intérim, le directeur 

départemental des Services d’Incendie et de Secours et le commandant du Bataillon des Marins Pompiers de 

Marseille sont chargés en ce qui les concerne de l’exécution du présent arrêté. 

 

 

 

 

Fait à Marseille, le 28 décembre 2018 

 

 

 

Pour le Préfet des Bouches-du-Rhône et par délégation,  

Le directeur départemental de la protection des populations par 

intérim,  

 

SIGNE 

 

Jean-Luc DELRIEUX 
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Direction Départementale 
de la Protection des 

Populations 

Bureau de la Prévention des 
Risques 

 

 

 

ARRETE  

procédant à la délivrance de registre de sécurité de CTS (chapiteaux, tentes et structures) 

T-13-2018-212 

 

 

 

Le Préfet de la région Provence, Alpes, Côte d’Azur 

Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud 

Préfet des Bouches-du-Rhône 

 

 

Vu le code de la construction et de l’habitation et notamment les articles R.123-1 à R.123-55 ; 

 

Vu le décret du Président de la République du 22 novembre 2017 portant nomination de  

Monsieur Pierre DARTOUT, en qualité de Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur, Préfet de la 

Zone de Défense et de Sécurité Sud, Préfet des Bouches-du-Rhône ; 

 

Vu l’arrêté du 25 juin 1980 modifié du ministre de l’intérieur portant règlement de sécurité contre les risques 

d’incendie et de panique dans les établissements recevant du public ; 

 

Vu l’arrêté du 23 janvier 1985 modifié du ministre de l’intérieur portant approbation des dispositions 

relatives aux chapiteaux, tentes, structures itinérants et notamment l’article CTS 3 ; 

 

Vu l’arrêté préfectoral N° 3693 du 16 octobre 1995 modifié, portant création dans les Bouches-du-Rhône de 

la sous-commission départementale pour la sécurité contre les risques d’incendie et de panique dans les 

établissements recevant du public et les immeubles de grande hauteur ; 

 

Vu l’arrêté du 22 septembre 2017 portant nomination de Monsieur Jean-Luc DELRIEUX en qualité de 

directeur départemental adjoint de la protection des populations des Bouches-du-Rhône à compter du  

2 octobre 2017 ; 

 

Vu l’avis de la vacance de l’emploi de directeur départemental interministériel de la protection des 

populations des Bouches-du-Rhône à compter du 27 octobre 2018 ; 

 

Vu l'arrêté N° 13-2018-10-22-013 du 22 octobre 2018 portant désignation de Monsieur Jean-Luc 

DELRIEUX comme directeur départemental interministériel de la protection des populations des Bouches-

du-Rhône par intérim à compter du 27 octobre 2018 et lui donnant délégation de signature à ce titre ; 
 

Considérant l’avis favorable émis par la sous-commission départementale pour la sécurité contre  

les risques d’incendie et de panique dans les établissements recevant du public qui s’est réunie le  

28 novembre 2018 ; 

 

Sur proposition de Monsieur le directeur départemental interministériel de la protection des populations des 

Bouches-du-Rhône par intérim, 

 

PRÉFET DES BOUCHES-DU-RHÔNE 
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ARRETE 
 

Article 1
er

 : Il est procédé à l’homologation de deux tentes « LOSBERGER GARDEN COTTAGE » de type 

CTS de 5 m x 5 m situées dans la commune d’Aix-en-Provence qui appartient à Monsieur Sébastien 

VALLEE de la Fondation THE CAMP. L’attestation de conformité concerne la stabilité mécanique de 

l’ossature et la réaction au feu de l’enveloppe propre à la structure. 

  

Le registre de sécurité comporte le numéro d’identification suivant : T-13-2018-212 

 

Article 2 : Cet arrêté pourra faire l’objet d’un recours auprès du Tribunal Administratif de Marseille dans un 

délai de deux mois à compter de sa publication au Recueil des Actes Administratifs. La juridiction 

administrative compétente peut aussi être saisie par l’application « Télérecours citoyens » accessible à partir 

du site www.telerecours.fr. 

 

Article 3 : Le préfet de police, les sous préfets d’arrondissement, le colonel, commandant le Groupement de 

Gendarmerie, le directeur départemental de la protection des populations par intérim, le directeur 

départemental des Services d’Incendie et de Secours et le commandant du Bataillon des Marins Pompiers de 

Marseille sont chargés en ce qui les concerne de l’exécution du présent arrêté. 

 

 

 

 

Fait à Marseille, le 28 décembre 2018 

 

 

 

Pour le Préfet des Bouches-du-Rhône et par délégation,  

Le directeur départemental de la protection des populations par 

intérim,  

 

SIGNE 

 

Jean-Luc DELRIEUX 
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DIRECTION GENERALE DES FINANCES PUBLIQUES 

DIRECTION REGIONALE DES FINANCES PUBLIQUES
DE PROVENCE-ALPES-COTE D’AZUR
ET DES BOUCHES-DU-RHONE
16, Rue Borde
13357 Marseille Cedex 20

L’administrateur général des Finances publiques, directeur régional des Finances publiques
de Provence-Alpes-Côte d’Azur et du département des Bouches-du-Rhône ,

Vu le code général des impôts, et notamment l’article 408 de son annexe II et les articles 212 et suivants de
son annexe IV ;

Arrête :

Article 1er  - Le montant de la délégation dont disposent, en matière de contentieux et de gracieux fiscal et
en  application  des  dispositions  du  III  de  l'article  408  de  l'annexe  II  au  code  général  des  impôts,
les  responsables  des  services  des  finances  publiques dans  le  département  des  Bouches-du-Rhône,
dont les noms sont précisés en annexe, est fixé à :

- 60 000 €, pour prendre des décisions contentieuses d’admission totale, d’admission partielle, de rejet,
de dégrèvement ou de restitution d’office, ou pour prendre des décisions gracieuses portant remise,
modération, transaction ou rejet. Cette  limite est portée à 76 000 € pour les responsables  ayant au
moins le grade d’administrateur des Finances publiques ;

- 100 000 €, pour statuer sur les demandes de remboursements de crédits de TVA.

Article  2 -   Ces  mêmes  responsables  des  services  des  finances publiques dans le  département  des
Bouches-du-Rhône sont par ailleurs compétents sans limitation de montant pour :

- signer les documents nécessaires à l’exécution comptable des décisions gracieuses et contentieuses ;

- statuer  sur  les  demandes  de  plafonnement  en  fonction  de  la  valeur  ajoutée  des  cotisations  de
contribution économique territoriale présentées par une entreprise dont tous les établissements sont
situés dans le ressort territorial du service (SIP ou SIP-SIE) ;

- statuer sur les demandes de dégrèvement de taxe foncière pour pertes de récoltes ;

- accorder les prorogations de délai prévues aux IV et IV bis de l’article 1594-0 G du code général des
impôts.

Article 3 - Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture des Bouches-
du-Rhône.

Fait à Marseille, le 28 décembre 2018

L’administrateur général des Finances publiques, 
directeur régional des Finances publiques de 
Provence-Alpes-Côte d’Azur et du département des
Bouches-du-Rhône,

    
              Francis BONNET
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Annexe

Direction régionale des Finances publiques des Bouches-du-Rhône

Liste des responsables de service disposant de la délégation de signature en matière de
contentieux et de gracieux fiscal prévue par le III de l’article 408 de l’annexe II

et les articles 212 et suivants de l'annexe IV au code général des impôts

NOM - Prénom Responsables des services Date d’effet de la délégation

BERTIN Joël
HUMBERT Xavier
PUCAR Martine

BERTOLO Jean-Louis
AIM Gérald

DELPY Jacques
CRESSENT Chantal
VAUJOUR Robert
DE ROSA Corinne
PRYKA Philippe

ROUCOULE Olivier
NERI Dominique

GAVEN Véronique
COYECQUES Isabelle

PALISSE Patrick

Services des Impôts des entreprises 

Aix Nord
Aix Sud

Arles
Aubagne

Istres
Marignane

Marseille 1/8
Marseille 2/15/16

Marseille 3/14
Marseille 5/6

Marseille 7/9/10
Marseille Saint Barnabé

Martigues
Salon de Provence

Tarascon

01/07/2013
01/10/2017
01/09/2018
01/07/2015
01/07/2013
01/07/2013
01/01/2017
01/02/2018
01/03/2015
04/01/2016
01/07/2018
01/01/2018
01/07/2013
15/01/2018
01/01/2015

CORDES Jean-Michel
PARDUCCI Christian

BICHOT Claire
GOSSELET Jean-Jacques

LOPEZ Annick
TETARD Paul

DARNER Michel
LOMBARD Robert

CHAMBERT Bernard
MICHAUD Thierry 
BARNOIN Pierre

PONZO-PASCAL Michel 
KUGLER GHEBALI Florence

DAVADIE Claire
POULAIN Anne

GUEDON Chantal

Services des impôts des particuliers

Aix Nord
Aix Sud

Arles
Aubagne

Istres
Marignane

Marseille 2/15/16
Marseille 3/14
Marseille 4/13
Marseille 5/6

Marseille 7/9/10
Marseille 1/8

Marseille 11/12
Martigues

Salon de Provence
Tarascon

01/01/2017
01/10/2017
01/04/2016
01/02/2016
24/04/2016
01/07/2013
01/01/2015
01/07/2013
01/07/2017
01/01/2016
01/01/2019
17/06/2018
01/10/2017
01/09/2014
01/03/2014
01/07/2013
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NOM - Prénom Responsables des services Date d’effet de la délégation

CESTER Hélène

Service des impôts des particuliers - Service
des Impôts des entreprises

SIP- SIE La Ciotat 01/07/2018

GARLIN Gilles
LEFEBVRE Véronique

WIART Pascal
TARDIEU Claude

PUGNIERE Jean-Michel
BUREAU Philippe

CHIANEA Jean-Louis
TOUVEREY Magali
TEISSIER François
LEFEBVRE Lionel

Trésoreries

Allauch
Berre l’Etang

Châteaurenard
Gardanne

Maussane - Vallée des Baux
Miramas

Roquevaire
St Rémy de Provence

Trets
Vitrolles

01/07/2013
01/03/2018
01/01/2016
01/03/2018
01/07/2013
01/07/2014
01/05/2018
01/07/2013
01/09/2018
01/03/2018

VITROLLES Rémi
VITROLLES Rémi (intérim)

CONAND Philippe
BONGIOANNI Brigitte (interim)

BONGIOANNI Brigitte
MENOTTI Franck
ARNAUD Denis

Services de Publicité Foncière

Aix 1er bureau
 Aix 2ème bureau

 Marseille 1er bureau
Marseille 2ème  bureau
Marseille 3ème  bureau
Marseille 4ème  bureau

Tarascon

14/05/2016
01/07/2017
01/01/2017
01/11/2018
01/01/2017
01/10/2016
22/04/2018

MONTAGNE Arnaud (intérim)

PROST Yannick

GUIRAUD Marie-Françoise 

PASSARELLI Rose-Anne

CARROUE Stéphanie

BOSC Xavier

BEN HAMOU Amar

OLIVRY Denis

Brigades 

1ère brigade départementale de vérification
Marseille

2ème brigade départementale de vérification
Marseille

3ème brigade départementale de vérification
Marseille

4ème brigade départementale de vérification
Marseille

5ème  brigade départementale de vérification Aix

6ème brigade départementale de vérification Aix

7ème brigade départementale de vérification
Salon

8ème brigade départementale de vérification
Marignane

01/09/2018

01/01/2015

01/09/2018

01/09/2017

01/09/2017

01/09/2017

01/09/2018

01/09/2017
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NOM - Prénom Responsables des services Date d’effet de la délégation

CASTANY Christine
KORCHIA Catherine

BAUDRY Laurent
DANESI François (intérim)

LANGLINAY William (intérim)
DANESI François

LANGLINAY William

Pôles Contrôle Expertise

Aix
Marignane 

Salon de Provence
Marseille Borde
Marseille Borde

Marseille St Barnabe
Marseille Sadi-Carnot

01/09/2013
01/09/2018
01/09/2018
01/09/2018
01/09/2018
01/09/2018
01/09/2017

OUILAT Louisa Pôle de Contrôle des Revenus et du
Patrimoine

01/09/2016

NORMAND Elisabeth (intérim )
PICHARD Evelyne

Pôles de recouvrement spécialisés

Aix
Marseille

01/10/2018
01/07/2013

VINCLAIR Valérie
DI CRISTO Véronique
GERVOISE Corinne
DELIGNY Jennifer

Centre des impôts fonciers

Aix-en-Provence
Marseille Nord
Marseille Sud

Tarascon

01/09/2018
01/09/2016
01/08/2016
01/09/2018

THERASSE Philippe 
NOEL Laurence

Service Départemental de
l'Enregistrement

Aix-en-Provence
Marseille

01/12/2017
01/12/2017
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